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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Das Eidgenössische Justiz- und Polizeidepartement gab im Berichtsjahr das
Bundesgesetz über die Kompetenz zum Abschluss völkerrechtlicher Verträge von
beschränkter Tragweite und über die vorläufige Anwendung völkerrechtlicher Verträge
in die Vernehmlassung. Dieser Gesetzesentwurf entstand aus zwei Motionen der
Aussenpolitischen Kommission des Ständerats (APK-SR; 10.3354) und der Kommission
für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR; 10.3366), welche Anpassungen
im Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetzes sowie im Parlamentsgesetz
forderten. Als Folge daraus wäre der Bundesrat beim Abschluss von völkerrechtlichen
Verträgen in Zukunft eingeschränkt, respektive könnte diese nur auf Ermächtigung
abschliessen. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2011
ANITA KÄPPELI

Au mois de mai, le Conseil fédéral a mis en consultation le projet de loi sur le blocage
et la restitution des avoirs de potentats. En effet, suite aux bouleversements du
printemps arabe, le gouvernement avait bloqué les avoirs des dirigeants politiques
déchus d’Egypte (Moubarak) et de Tunisie (Ben Ali). Ce projet vise principalement à
légiférer sur la pratique actuelle helvétique, qui se base sur la « Lex Duvalier » de 2011. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.05.2013
EMILIA PASQUIER

Der Bundesrat publizierte im Mai 2023 die Botschaft betreffend den Beitritt der
Schweiz zum Haager Gerichtsstandsübereinkommen. Dieses Abkommen, das bereits in
der EU, in Mexiko, Singapur, Montenegro und im Vereinigten Königreich angewendet
wird, regelt die Zuständigkeit von Gerichten bei internationalen Handelsstreitigkeiten
sowie die grenzüberschreitende Anerkennung und Vollstreckung von Gerichtsurteilen.
Die Botschaft ging zurück auf eine Motion der RK-SR, welche die Schweiz als
internationalen Gerichtsstandort weiter stärken wollte. In der Vernehmlassung war der
angestrebte Beitritt positiv aufgenommen worden. Die Mehrheit der Teilnehmenden
vertrat die Ansicht, dass durch dieses Abkommen internationale Rechtsstreitigkeiten
einfacher geregelt werden können und auch der Wirtschaftsstandort Schweiz
profitiere. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.05.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Beitritt zum Haager Gerichtsstandsübereinkommen hatte in der Herbstsession
2023 in der kleinen Kammer einen guten Stand. Nachdem Lisa Mazzone (gp, GE) und
Justizministerin Baume-Schneider die Vorlage vorgestellt hatten, wurde Eintreten ohne
Gegenantrag beschlossen. In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Entwurf
einstimmig an. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2023 mit dem Beitritt zum Haager
Gerichtsstandsübereinkommen. Auch im Zweitrat war das Geschäft unumstritten.
Nachdem Min Li Marti (sp, ZH) und Raphaël Mahaim (gp, VD) die Vorlage seitens der RK-
NR vorgestellt und Justizministerin Elisabeth Baume-Schneider auf ein Votum
verzichtet hatte, wurde Eintreten ohne Gegenantrag beschlossen. In der Detailberatung
wurden keine Änderungen an der Vorlage vorgenommen. In der Gesamtabstimmung
nahm die grosse Kammer das Geschäft schliesslich einstimmig an. Auch in den
darauffolgenden Schlussabstimmungen demonstrierten die beide Räte
Einstimmigkeit. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Beziehungen zur EU

Le Conseil fédéral a soumis sept accords au référendum facultatif (statistique,
pensions, environnement, MEDIA, Schengen/Dublin, lutte contre la fraude, fiscalité de
l’épargne), conformément à l’article 141 de la Constitution. Pour cela, il s’est fondé sur
l’expertise juridique fournie par le groupe de travail interdépartemental « Procédure
d’approbation des Bilatérales II » dirigé par l’Office fédéral de la justice. Le Conseil
fédéral a finalement estimé qu’aucun de ces accords ne remplissait les critères
constitutionnels (art.140 Cst.) du référendum obligatoire, dans la mesure où aucun de
ceux-ci ne prévoyait l’adhésion à une organisation de sécurité collective ou à une
communauté supranationale.

Les Accords bilatéraux II, paraphés le 25 juin, ont été mis en consultation suite à cela.
Les résultats de la consultation ont montré que les milieux économiques, de même
que la plupart des partis, organisations et associations étaient favorables à ceux-ci. Le
soutien a été tout aussi large auprès des cantons. Une majorité de l’UDC a rejeté les
accords, à l’exception de celui relatif à la fiscalité de l’épargne. L’Union démocratique
fédérale (UDF) et l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) se sont
également prononcées contre Schengen/Dublin, de même que les Démocrates suisses
(DS), le Parti de la liberté et le PST/POP. Diverses associations de tir ont formulé des
réserves par rapport à la révision de la loi sur les armes, nécessaire en vue d’une
association à Schengen. Le Conseil fédéral a tenu compte de leurs principales
revendications et a adapté en conséquence ses propositions en vue de la révision de la
loi sur les armes.

Le Conseil fédéral a adopté, le 1er octobre, le message relatif aux Accords bilatéraux II.
Le traitement du message et des accords a eu lieu en décembre au parlement. Le
Conseil national a approuvé les accords à une forte majorité. Quant au Conseil des
Etats, il les a acceptés à l’unanimité, à l’exception de l’accord d’association à
Schengen/Dublin qui était davantage contesté. Ce dernier a néanmoins été accepté par
36 voix contre 3 au Conseil des Etats et par 129 voix contre 60 (dont une forte majorité
de membres de l’UDC) au Conseil national. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2004
ELIE BURGOS

Le Département fédéral de justice et police a lancé une procédure de consultation
relative à l’approbation et la mise en œuvre de l’échange de notes entre la Suisse et l’UE
sur la reprise du code-frontières Schengen (développement de l’acquis de Schengen),
et les modifications du droit sur les étrangers et sur l’asile qui en découlent. De
manière générale, hormis quelques critiques d’ordre général émises par l’UDC, tous les
partis politiques et une grande majorité des cantons se sont prononcés de manière
favorable sur ces projets. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.07.2007
ELIE BURGOS

Au mois de mars, un accord bilatéral sur le transport des marchandises a été paraphé.
Il prévoit de ne pas considérer la Suisse comme un Etat tiers. La Suisse a échappé ainsi
à la règle exigeant d’annoncer à l’avance le passage des marchandises. En contrepartie,
la Confédération s’est engagée à reprendre les acquis communautaires dans ce
domaine sans droit de vote. Le Conseil fédéral a mis en consultation cet accord de
commodité au mois de juin et l’a appliqué provisoirement dès le mois de juillet en
attendant son adoption par le parlement. Le NOMES a estimé que la Suisse devenait
désormais officiellement un membre passif de l’UE. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.05.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En septembre, le Conseil fédéral a lancé une consultation sur la participation de la
Suisse au Fonds pour les frontières extérieures prévu dans les accords de Schengen et
visant l’amélioration de la protection des frontières. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Une procédure de consultation concernant la reprise et la mise en œuvre du règlement
Dublin III et Eurodac a été lancée au cours de l’année sous revue. Ces règlements ont
pour objectif d’accélérer les procédures Dublin, d’améliorer la protection juridique
pour les requérants d’asile et de clarifier la durée de détention administrative permise
pour les requérants. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.08.2013
EMILIA PASQUIER
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En août, le Conseil fédéral a mis en consultation l’extension de la libre-circulation des
personnes à la Croatie qui a adhéré à l’UE le 1er juillet 2013. En réponse aux peurs de
pression sur le marché du travail, la ministre Simonetta Sommaruga a négocié un
accord permettant à la Suisse d’appliquer des contingents au nouvel Etat membre
pendant sept ans au minimum. Si le PLR et le PDC ont manifesté leur soutien au projet,
l’UDC a prévenu qu’un référendum serait sans doute inévitable. Quant au PS, il a certes
appuyé sa ministre, mais a insisté sur la nécessité de renforcer les mesures
d’accompagnement et de prendre en compte les problèmes d’infrastructure. Le PLR a
annoncé qu’il ne cèderait pas aux menaces de la gauche. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2013
EMILIA PASQUIER

En novembre, le Conseil fédéral a ouvert une procédure de consultation relative à la
reprise et la mise en œuvre du règlement (UE) no 1051/2013. Ce dernier concerne la
réinstauration des contrôles aux frontières d’une durée de six mois, contre trente
jours auparavant, lors d’événements ou de grandes manifestations prévisibles. Le
règlement offre également la possibilité de réintroduire immédiatement le contrôle des
personnes pour dix jours si la sécurité intérieure d’un Etat Schengen se voyait
menacée. Il permet également de réintroduire des contrôles si un Etat Schengen
rencontre des difficultés à surveiller ses frontières avec les Etats non-membres de
Schengen. Une deuxième procédure de consultation a été ouverte au sujet des
modifications que ce règlement apportera au droit d’asile et au droit des étrangers. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2013
EMILIA PASQUIER

EUROSUR, le règlement de l’UE portant création du système européen de surveillance
des frontières, a été mis en consultation au mois de décembre. EUROSUR devrait
permettre un meilleur contrôle des frontières extérieures de l’espace Schengen. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2013
EMILIA PASQUIER

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil fédéral a mis en consultation une loi sur les embargos destinée à lui
octroyer une plus grande liberté de manœuvre dans la mise en pratique de sanctions
internationales. Cet avant-projet de loi fédérale devra appuyer l’action du
gouvernement dans les participation suisses aux sanctions militaires ou économiques,
décrétées principalement par l’ONU. En dix ans, la Suisse a participé à de multiples
embargos totaux ou partiels, notamment envers la Yougoslavie, la Sierra Leone, l’Irak ou
Haïti. Pour ce faire, le Conseil fédéral devait jusqu’alors décréter des ordonnances au
cas par cas. La nouvelle loi cadre lui permettra de disposer des mesures de coercition
adéquates pour appliquer les sanctions trouvant un appui international. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.04.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a autorisé le DFJP à ouvrir une procédure de consultation portant
sur le projet de ratification du protocole facultatif à la Convention de l’ONU contre la
torture, signé par la Suisse le 25 juin 2004, et sur la législation d’application. Le Conseil
fédéral propose notamment d’instituer une Commission nationale de prévention de la
torture. Les cantons, qui s’étaient déjà prononcés dans le cadre d’une audition, ont
préféré une solution fédérale à une solution à l’échelon cantonal ou de type
concordataire. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.10.2005
ELIE BURGOS

En décembre, le DFJP a mis en consultation le projet d'arrêté concernant la mise en
œuvre et la ratification de la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la
traite des êtres humains et l'avant-projet de loi fédérale sur la protection
extraprocédurale des témoins. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le DFJP a lancé une procédure de consultation sur deux projets relatifs à l’approbation
et à la mise en œuvre du protocole de l’ONU sur les armes à feu et de l’Instrument de
traçage, ainsi qu’à la modification de la loi sur les armes. Le protocole a pour objectif
d’établir des normes minimales afin de lutter efficacement contre la fabrication et le
trafic illicites d’armes. Le premier volet propose l’adhésion au protocole et sa
transposition dans le droit national. Le second vise à prolonger la durée de
conservation des données relatives à la remise et à la reprise de l’arme d’ordonnance
dans la loi fédérale sur les systèmes d’information de l’armée. Il inclut également une
modification de la loi sur les armes afin de la rendre compatible avec les règlement

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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FRONTEX et RABIT issus de deux développements de l’acquis de Schengen. 17

Das Eidgenössische Volkswirtschaftsdepartement (EVD) gab die auf einer
parlamentarischen Initiative basierende Vorlage zur Ratifikation des ILO-
Übereinkommens Nr. 183 über den Mutterschutz in die Vernehmlassung. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.06.2011
ANITA KÄPPELI

Das Eidgenössische Justiz- und Polizeidepartement gab im Berichtsjahr das
Übereinkommen des Europarats zum Schutz von Kindern vor sexueller Ausbeutung
und sexuellem Missbrauch (Lanzarote-Konvention) in die Vernehmlassung. Eine
Umsetzung würde in der Schweiz verschiedene Änderungen am Strafgesetzbuch
verlangen. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.08.2011
ANITA KÄPPELI

Les modifications apportées au Statut de Rome en juin 2010 ont été mises en
consultation au cours de l’année sous revue. Deux changements importants sont à
noter. Premièrement, le crime d’agression a été ajouté à la liste de délit tombant sous
la responsabilité de la CPI (liste qui comprenant jusqu’alors le génocide, le crime contre
l’humanité et le crime de guerre). Deuxièmement, la notion de crime de guerre est
étendue à l’utilisation de poison, de gaz et de balles dum-dum. Les participants à la
consultation ont soutenu les amendements. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.06.2013
EMILIA PASQUIER

Entwicklungspolitik

Am 19. Februar 2020 legte der Bundesrat dem Parlament im Rahmen der neuen
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 vier Bundesbeschlüsse zur
Genehmigung vor. Um die IZA weiterzuführen, seien für den Zeitraum 2021-2024 fünf
Rahmenkredite über CHF 11.25 Mrd. nötig. Dabei handelte es sich allesamt um Kredite
für Posten, die im Rahmen der vorangegangenen Strategie 2017-2020 bereits
aufgeführt und bewilligt worden waren. Die IZA umfasst sämtliche Instrumente der
humanitären Hilfe, der Entwicklungszusammenarbeit und der Förderung des Friedens
sowie der menschlichen Sicherheit, welche vom EDA und dem WBF genutzt werden.
Übergeordnet verfolge die Schweiz laut Botschaft insbesondere das erste SDG der
Agenda 2030, die Beendigung der extremen Armut, wobei die IZA die
Entwicklungsländer auch bei der Erfüllung anderer SDGs unterstützt. Für den Zeitraum
2021-2024 wurden darüber hinaus vier Hauptziele definiert: Die Schaffung
menschenwürdiger Arbeitsplätze, die Bekämpfung des Klimawandels, die Reduktion der
Ursachen von Flucht und irregulärer Migration und das Engagement für
Rechtsstaatlichkeit und Frieden. Durch die Bekämpfung der Ursachen von irregulärer
Migration und der langfristigen Armutsreduktion versuche der Bundesrat die IZA und
die Migrationspolitik der Schweiz strategisch miteinander zu verknüpfen, so der
Bericht. Weitere Schwerpunkte bilden die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor zur
Schaffung von Arbeitsplätzen und der nachhaltigen Entwicklung, das Potenzial der
Digitalisierung für die Entwicklungszusammenarbeit, multilaterales Engagement in
internationalen Organisationen, sektorübergreifende Ansätze im Umgang mit Migration
und Klimawandel und die Forschung zur Wirkung der IZA. Im Vergleich zur Strategie
2017-2020 werden die Mittel zur Eindämmung des Klimawandels bis Ende 2024 auf CHF
400 Mio. erhöht (bisher CHF 300 Mio.). Des weiteren soll die strategische Ausrichtung
der IZA mithilfe von drei Kriterien (Bedürfnisse der Bevölkerung, Interessen der
Schweiz, Mehrwert der IZA) geschärft und auch der geografische Fokus im Gegensatz
zur Vorperiode enger gefasst werden. Bei seiner bilateralen
Entwicklungszusammenarbeit fokussiert sich das EDA laut Botschaft auf vier
Schwerpunktregionen: Nordafrika und Mittlerer Osten, Subsahara-Afrika, Osteuropa
sowie Zentral-, Süd- und Südostasien. Die Tätigkeiten in der Entwicklungsarbeit sollen
auf den Rahmenabkommen zwischen der Schweiz und den ausgewählten
Partnerstaaten basieren. Der Fokus auf die vier Regionen führe zu einer grösseren
Wirksamkeit und Effizienz der Massnahmen und biete Flexibilität, um auf Chancen und
Herausforderungen zu reagieren, beispielsweise hinsichtlich der Schweizer
Migrationspolitik. Dadurch sinke die Zahl der DEZA-Schwerpunktländer von bisher 46
auf künftig 35. Unter anderem werde die Entwicklungszusammenarbeit des EDA in
Lateinamerika bis Ende 2024 sukzessive reduziert. 
Erstmals war die internationale Zusammenarbeit einer Vernehmlassung unterzogen
worden. Die Neue Zürcher Zeitung hielt Bundesrat Cassis zugute, dass er seinem Credo
«Aussenpolitik ist Innenpolitik» nachkomme. Die Teilnahme der 250 Parteien, Kantone

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.02.2020
AMANDO AMMANN
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und Organisationen dürfte den Rückhalt der Rahmenkredite in Politik und Gesellschaft
erhöhen, stellte die NZZ fest. Die Vorlage wurde in der Vernehmlassung laut Botschaft
des Bundesrats zwar generell positiv beurteilt, jedoch wurden zahlreiche zum Teil
ambivalente Änderungswünsche angebracht. Kritisiert wurde vor allem die nicht erfüllte
APD-Quote. So hatte das Parlament 2011 beschlossen, dass die APD-Quote bis 2015 auf
0.5 Prozent angehoben werden müsse, die Vorlage prognostizierte jedoch nur eine
Quote von 0.46 Prozent. Um den Finanzplan des Bundesrats einzuhalten wurden jedoch
keine Änderungen an den Rahmenkrediten vorgenommen. Erneut überprüft und
angepasst wurden hingegen die Kategorisierung der Schwerpunktländer und gewisse
Zielformulierungen. 21

Aussenwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a mis en consultation jusqu’à la fin du mois de mars la révision totale
de la loi fédérale sur la garantie contre les risques à l’exportation (GRE), dont le texte
datait de 1958. La principale innovation réside dans l’introduction de la couverture
d’assurance pour les ventes à des privés à l’étranger. L’autre innovation majeure porte
sur la transformation du fonds de GRE en un établissement de droit public autonome
qui portera le nom d’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE). Celui-
ci a pour objectifs principaux de maintenir des emplois en Suisse et de promouvoir les
exportations des entreprises indigènes. Si la gauche et l’UDC se sont montrées très
critiques face à cette révision, les milieux patronaux, les radicaux et les démocrates-
chrétiens l’ont en revanche soutenue presque sans réserve. Vers la fin septembre, le
Conseil fédéral a approuvé le message et la loi sur l’assurance suisse contre les risques
à l’exportation (LARE) dans le cadre de la garantie contre les risques à l’exportation. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2004
ELIE BURGOS

Le projet de loi fédérale sur la Promotion suisse a été mis en consultation par le
Conseil fédéral en fin d’année. Le gouvernement a proposé de rassembler, au sein
d’une unique organisation pluridisciplinaire de droit public (Promotion suisse), encore
à créer, toutes les institutions de la Confédération ayant un mandat légal de
communication à l’étranger. Présence suisse, Suisse Tourisme et LOCATION Switzerland
sont concernées par cette loi. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.2006
ELIE BURGOS

Suite aux problèmes posés par l’affaire du Pilatus tchadien, le Conseil fédéral a mis en
consultation au mois d’octobre une modification de la loi sur le contrôle de biens à
double usage militaire et civil et de biens militaires spécifiques. En substance, le
gouvernement désire avoir la possibilité de pouvoir décider de cas en cas l’opportunité
d’exporter des biens spécifiques (avions d’entraînement, simulateurs de vol, etc.) vers
certains pays, et qu’il soit notamment habilité à rejeter une demande de permis pour
préserver des intérêts essentiels de la Suisse. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.10.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté un message relatif à la loi sur la restitution des valeurs
patrimoniales d’origine illicite de personnes politiquement exposées. Le Conseil
fédéral souhaite éviter que la place financière helvétique soit utilisée en tant que
refuge par des dictateurs et des hommes politiques corrompus. 25
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Le Conseil fédéral a mis en consultation son projet de révision partielle de la loi sur
l’application des sanctions internationales (loi sur les embargos) visant à améliorer la
mise en œuvre de l’entraide administrative internationale et à adapter le champ
d’application des mesures de coercition ainsi que les dispositions pénales. Cette
procédure exige également des modifications des lois relatives au matériel de guerre,
au contrôle de biens et à l’énergie nucléaire. 26
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Der Bundesrat publizierte im Dezember 2019 seine Botschaft zur Änderung des
Embargogesetzes. Das Embargogesetz bildet die juristische Grundlage für die Erlassung
von Zwangsmassnahmen, um Sanktionen zu implementieren. Inmitten der Krim-Krise
hatte der Bundesrat 2014 entschieden, die Sanktionen der EU gegen Russland nicht zu
übernehmen. Um die drohende Umgehung der EU-Sanktionen über schweizerisches
Territorium zu verhindern, verbot der Bundesrat 2014 mittels der so genannten
Ukraine-Verordnung sowohl die Ein- wie auch die Ausfuhr von Kriegsmaterial in die /
aus der Ukraine und Russland. 2015 schloss er sodann eine gesetzliche Lücke in der
Ukraine-Verordnung, indem er auch ein Einfuhrverbot für Feuerwaffen,
Waffenbestandteile, Munition, Sprengmittel, pyrotechnische Gegenstände und
Schiesspulver zu militärischen Zwecken erliess. Laut Neutralitätsrecht darf die Schweiz
nichtmilitärische Sanktionen mittragen, wenn diese von der UNO, der EU oder anderen
Staatengruppen verhängt wurden. Aus neutralitätspolitischen Gründen mussten diese
Massnahmen im vorliegenden Fall jedoch nicht nur gegenüber Russland, sondern auch
gegenüber der Ukraine erhoben werden. Da die EU aber keine Sanktionen gegen die
Ukraine verhängt hatte, konnte der Bundesrat diese nicht mit dem Embargogesetz
begründen, weil dieses keine unilateralen Zwangsmassnahmen legitimiert. Stattdessen
musste sich der Bundesrat auf Artikel 184 Absatz 3 der Bundesverfassung stützen,
welcher dem Bundesrat den Erlass von Verordnungen und Verfügungen erlaubt, solange
diese im Interesse des Landes sind. Verordnungen, welche auf diesem
Verfassungsartikel beruhen, haben eine beschränkte Gültigkeit und können nach vier
Jahren einmalig verlängert werden. Die Verordnung verliert in der Folge jedoch ihre
Gültigkeit, wenn der Bundesrat dem Parlament innerhalb von sechs Monaten nach der
Verlängerung keinen Entwurf einer gesetzlichen Grundlage für den Verordnungsinhalt
unterbreitet. Nachdem der Bundesrat die Geltungsdauer der Ukraine-Verordnung im
Juni 2019 verlängert hatte, schlug er mit vorliegender Botschaft daher eine punktuelle
Änderung des Embargogesetzes vor, um die getroffenen Massnahmen gesetzlich zu
verankern. Einerseits würde die Änderung eine gesetzliche Grundlage für das
Einfuhrverbot von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen und Munition sowie von
Sprengmitteln, pyrotechnischen Gegenständen und Schiesspulver zu militärischen
Zwecken aus Russland und  der  Ukraine schaffen. Andererseits wäre es dem Bundesrat
zukünftig möglich, Zwangsmassnahmen teilweise oder vollständig auf weitere Staaten
auszuweiten, wenn es die Wahrung der Interessen des Landes erfordert. So könnten
Szenarien, wie im Fall der Ukraine, fortan verhindert werden und Artikel 184 Absatz 3
müsste nicht mehr in Anspruch genommen werden. In der Vernehmlassung fand der
Vorschlag grossmehrheitliche Unterstützung vonseiten der Parteien und Kantone. 27
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Die Änderung des Embargogesetzes kam in der Sommersession 2021 in den Ständerat.
Damian Müller (fdp, LU) sprach sich im Namen der APK-SR für die vorgeschlagene
Gesetzesänderung aus. Mit dieser soll einerseits das Einfuhrverbot von Feuerwaffen,
Waffenbestandteilen, Munition und weiterer Güter aus Russland und der Ukraine
fortgeführt werden, andererseits soll der Bundesrat bei vergleichbaren Situationen in
Zukunft nicht mehr auf die Bundesverfassung zurückgreifen müssen. Die bisherigen
Verordnungen, mit denen ein Embargo verhängt wurde, galten nur für vier Jahre mit
einer einmaligen Verlängerungsmöglichkeit. Die kleine Kammer anerkannte die
Notwendigkeit einer Gesetzesänderung und erweiterte gar den im Gesetz festgelegten
Geltungsbereich. Künftig sollen derartige Massnahmen nicht nur auf Staaten, sondern
auch auf Einzelpersonen und weitere Einheiten ausgeweitet werden können, die bisher
von diesen Zwangsmassnahmen nicht erfasst sind, sofern es die Wahrung der
Interessen der Schweiz erfordert. Abgelehnt wurde hingegen ein Minderheitsantrag
Sommaruga (sp, GE), welcher gefordert hatte, dass der Bundesrat autonome Sanktionen
gegen Personen verhängen kann, die in schwerer Weise gegen das humanitäre
Völkerrecht oder die Menschenrechte verstossen. Bundesrat Parmelin hatte gegen
diesen Vorschlag protestiert, weil er seiner Meinung nach einen Paradigmenwechsel in
der Schweizer Sanktionspolitik und eine Abkehr von der Neutralitätspolitik darstellen
würde. Er störte sich vor allem am Wort «autonom», denn die Schweiz verhänge
heutzutage Strafmassnahmen nicht eigenständig, sondern schliesse sich
internationalen Sanktionen an. Sommaruga hatte zwar argumentiert, dass die Schweiz
bereits jetzt gegen Einzelpersonen und Entitäten vorgehe, wenn diese gegen
Völkerrecht verstossen, doch dieses Argument schien im Ständerat nicht zu verfangen.
Schliesslich ergänzte der Ständerat das Gesetz um einen weiteren Artikel 2a, mit dem
sichergestellt werden sollte, dass Schweizer Unternehmen durch die Umsetzung der
bundesrätlichen Massnahmen im internationalen Vergleich nicht benachteiligt würden.
Bundesrat Parmelin war nicht erfreut über diesen Beschluss und bezeichnete den
Artikel als überflüssig und «eher gefährlich», weil die Schweiz die Umsetzung der
Sanktionen sowieso mit anderen Staaten koordiniere und harmonisiere. Parmelin
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befürchtete einen Imageschaden, da der Artikel das Vorurteil stärken könnte, die
Schweiz wolle aus der Nichtumsetzung oder nur teilweisen Umsetzung von Sanktionen
Kapital schlagen. Er gab darüber hinaus zu bedenken, dass der Artikel missbraucht
werden könnte, um die Sanktionspolitik der Schweiz zu kritisieren. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den von ihm ergänzten Entwurf mit 38
zu 4 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. 28

Die APK-NR begann im Juni 2021 mit der Vorberatung der Änderung des
Embargogesetzes. Der Bundesrat beantragte mit der Gesetzesänderung, das Verbot der
Einfuhr von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen und Munition sowie weiterer Güter für
militärische Zwecke aus Russland und der Ukraine aufrechtzuerhalten. Darüber hinaus
schlug er eine gesetzliche Grundlage vor, um in vergleichbaren Fällen nicht auf Basis
der Bundesverfassung Entscheide fällen zu müssen. Die Kommission beschloss, sich
mittels Anhörungen vertieft mit der Sanktionspolitik der Schweiz auseinanderzusetzen
und die Beratung des Entwurfs auf einen späteren Zeitpunkt zu verschieben. In einer
weiteren Sitzung im August 2021 entschied sie sich, die neusten Erwägungen der
bundesrätlichen Koordinationsgruppe Sanktionspolitik abzuwarten, um den
bundesrätlichen Entwurf dann gemeinsam mit der themenverwandten
parlamentarischen Initiative Molina (sp, ZH; Pa.Iv. 19.501) zu behandeln. Erst im Mai
2022 stimmte die APK-NR der Revision des Embargogesetzes mit 19 zu 6 Stimmen zu.
Eine Mehrheit sah darin die Möglichkeit einer kohärenten und ganzheitlichen Schweizer
Sanktionspolitik, während eine Minderheit eine Verletzung des Neutralitätsgebots und
eine Bedrohung für die Glaubwürdigkeit der Schweiz befürchtete. 

In der Sommersession 2022 befasste sich der Nationalrat mit dem Geschäft, das für
allerlei Diskussionen sorgte. APK-NR-Sprecher Gerhard Pfister (mitte, ZG) verwies auf
die lange Vorberatung in der Kommission, die dem sich wandelnden Kontext geschuldet
gewesen sei. Der Kriegsausbruch im Februar 2022 habe die Beratungsweise des
Geschäfts verändert und neue Fragen hinsichtlich der Kompatibilität mit der Neutralität
und einer eigenständigen Sicherheitspolitik aufgeworfen. In Abweichung zur Vorlage
des Bundesrats und der Erweiterung, die der Ständerat geschaffen hatte, schlug die
Kommission ihrem Rat daher einen weiteren Absatz vor. Durch diesen sollte der
Bundesrat ermächtigt werden, eigenständig Sanktionen gegen Personen oder Entitäten
erlassen zu können, die schwere Verletzungen des humanitären Völkerrechts, der
Menschenrechte oder ähnliche Verbrechen angeordnet oder begangen haben. Der
Bundesrat hatte ursprünglich nur vorgeschlagen, Sanktionen auch auf Staaten
ausweiten zu können, die bisher nicht von den Zwangsmassnahmen betroffen gewesen
sind, sofern die Interessen der Schweiz dies erforderten. Der Ständerat hatte diesen
Geltungsradius in der Folge auf «Personen oder Entitäten» ausgeweitet, wovon die
APK-NR mit ihrem neuen Absatz zum autonomen Sanktionserlass deutlich abwich und
stattdessen das Anliegen der oben erwähnten parlamentarischen Initiative Molina (Pa.Iv.
19.501) aufnahm. 
Zahlreiche Ratsmitglieder nutzten die Eintretensdebatte, um allgemeine Überlegungen
zur Schweizer Neutralität anzustellen. Elisabeth Schneider-Schneiter (mitte, BL) meinte,
dass die Möglichkeit zu eigenständigen Sanktionen die Handlungsfähigkeit des Landes
erhöhe, und sah darin keinen Widerspruch zur Neutralität. Die Schweiz könne als
vernetztes Land nicht zuschauen, denn auch ein neutraler Staat müsse Partei ergreifen,
wenn die Demokratie und ihre Grundwerte bedroht würden. Diesen Standpunkt vertrat
auch Sibel Arslan (basta, BS) im Namen der Grünen. Die grüne Fraktion sähe «keine
Missachtung des Neutralitätsgebotes», wenn es dem Bundesrat frei stehe, Sanktionen
Dritter auf Akteure seiner Wahl auszuweiten. Stattdessen erlaube die Vorlage eine
kohärente und ganzheitliche Sanktionspolitik unter «Wahrung einer Neutralität, die
Unrechtmässigkeit nicht duldet». Und auch FDP-Fraktionssprecherin Petra Gössi (fdp,
LU) plädierte für Eintreten, da das Neutralitätskonzept des Bundes von 1993 eine
Sanktionsteilnahme erlaube. Sie forderte, dass die Schweiz als neutrales Land eine
Interessenabwägung machen müsse, statt eine Maximepolitik zu betreiben. Kritisch
gegenüber dem Bundesrat zeigte sich Nationalrat Molina, der den ursprünglichen
Entwurf der Revision als «Minireförmli» bezeichnete, die der gegenwärtigen Lage nicht
gerecht werde. Tiana Angelina Moser (glp, ZH) vertrat die Meinung, dass die Revision
eigentlich der Einhaltung und Sicherstellung der Neutralität diene, denn die
eigenständige Anpassung eines Sanktionsregimes sei unter Umständen im
Landesinteresse, insbesondere in Fällen, in denen die Neutralität ansonsten verletzt
würde. Die SVP-Fraktion, allen voran Roger Köppel (svp, ZH), forderte hingegen eine
Rückbesinnung auf die bewaffnete und umfassende Neutralität der Schweiz.
Wirtschaftssanktionen seien mit dieser Neutralität nicht vereinbar, stattdessen schade
man im Endeffekt allen Parteien, da Russland die Schweiz auch nicht mehr als
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Vermittlerin akzeptiere.  
Eine Minderheit Nidegger (svp, GE) verlangte, überhaupt nicht auf die Änderung des
Embargogesetzes einzutreten. Laut Nidegger sind Sanktionen nur dann zu
rechtfertigen, wenn sie zur Einhaltung des Völkerrechts beitragen, so wie in Artikel 1 des
Embargogesetzes festgehalten. Er argumentierte, dass die vorgeschlagenen Änderungen
der Kommission zur Folge hätten, dass Sanktionen auf Staaten ausgeweitet werden
könnten, die das Völkerrecht gar nicht verletzt hätten. Denn da die Schweiz sowieso die
Sanktionen der UNO und ihrer wichtigsten Handelspartner (also der EU) übernehme, sei
es aus seiner Sicht unmöglich, dass zusätzliche von der Schweiz sanktionierte Staaten
überhaupt gegen das Völkerrecht verstossen würden. Dadurch würde man also
unschuldige Staaten bestrafen, weshalb die Vorschläge der APK-NR gegen Artikel 1 des
Embargogesetzes verstiessen. Die grosse Kammer beschloss jedoch mit 131 zu 51
Stimmen, gegen den Widerstand der SVP, auf das Geschäft einzutreten. 

In der Detailberatung musste sich der Nationalrat mit mehreren Minderheitsanträgen
auseinandersetzen. Zwei davon stammten von Yves Nidegger, der die Bewahrung der
Neutralität als gewichtigsten Faktor beim Erlass von Sanktionen festlegen lassen wollte.
Darüber hinaus beantragte er auch die Streichung des von der APK-NR vorgeschlagenen
Absatzes, mit dem der Bundesrat die Kompetenz zum eigenständigen Sanktionserlass
erhalten hätte, sowie in einem Einzelantrag die Streichung des vom Bundesrat
eingebrachten Artikels zur Ausweitung von Sanktionen. Zwei weitere Minderheiten
Portmann (fdp, ZH) richteten sich ebenfalls gegen den neu vorgeschlagenen Artikel der
APK-NR. Portmann wollte den Erlasstext insofern präzisieren, dass eine Ausweitung von
Sanktionen nur möglich sein sollte, wenn die Schweiz unmittelbar bedroht ist oder
mutmassliche Völkerrechtsvergehen vorliegen. Des Weiteren verlangte er, dass der
Bundesrat den zuständigen Parlamentskommissionen im Falle einer
Sanktionsausweitung einen Analysebericht zur Kompatibilität seiner Entscheidungen
mit der schweizerischen Neutralität vorlegen müsse. Nationalrat Portmann warnte
davor, das Embargogesetz drastisch zu ändern, bevor nicht eine ausführliche Debatte
über die Neutralitätsfrage geführt worden ist. Schliesslich sei die Neutralität für die
Schweizer Bevölkerung ein parteiübergreifender Grundwert, den man nicht ohne
darüber zu sprechen «in den Kübel werfen» sollte. Eine letzte Minderheit Fischer (glp,
LU) forderte schliesslich die Streichung eines vom Ständerat eingefügten Artikels,
wonach Schweizer Unternehmen bei der Umsetzung von Sanktionen im internationalen
Vergleich nicht benachteiligt werden dürfen. Diese Minderheit Fischer deckte sich mit
der Forderung von Bundesrat Parmelin, der bereits im Ständerat vergeblich gegen
diesen Artikel angekämpft hatte. Der WBF-Vorsteher sprach sich zudem gegen den
Vorschlag der Kommission aus, dem Bundesrat die Kompetenz eigenständiger
Sanktionserlasse zu verleihen, da dies eine radikale Änderung der Schweizer
Sanktionspolitik bedeuten würde. Er lehnte sämtliche Minderheiten ab und empfahl die
Annahme des bundesrätlichen Originalentwurfs. 
In der Folge lehnte der Nationalrat sämtliche Minderheitsanträge ab. Den
Minderheitsanträgen von Yves Nidegger stimmte jeweils nur die SVP-Fraktion zu, einzig
beim Antrag zur Streichung der eigenständigen Sanktionserlasse erhielt die SVP
Unterstützung durch die FDP, blieb mit 107 zu 82 Stimmen aber dennoch erfolglos.
Auch der Minderheitsantrag Fischer wurde abgelehnt – jedoch mit umgekehrter
Rollenverteilung – entgegen dem Willen der SP, der Grünliberalen und der Grünen. Die
zwei Minderheiten Portmann wurden zwar von der SVP unterstützt, dies reichte jedoch
gegen die geschlossene Ablehnung der Ratslinken und der Mitte nicht aus. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Vorschlag seiner
aussenpolitischen Kommission mit 136 zu 53 Stimmen an und schuf damit eine
Differenz zum Ständerat, der sich somit ein zweites Mal mit dem Entwurf befassen
musste. 29

In der Herbstsession 2022 kam die Änderung des Embargogesetzes zur
Differenzbereinigung in den Ständerat. Der Nationalrat hatte in der Sommersession
2022 auf Antrag der APK-NR einen Artikel eingefügt, durch den der Bundesrat
ermächtigt werden sollte, unter Berücksichtigung der Positionen der wichtigsten
Handelspartner eigenständig Zwangsmassnahmen gegen Personen oder Entitäten zu
erlassen, die für schwere Verletzungen des humanitären Völkerrechts oder der
Menschenrechte verantwortlich zeichneten. Eine Mehrheit der APK-SR beantragte dem
Rat, diesen Artikel wieder zu streichen, eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) wollte
diesen jedoch beibehalten. Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) erklärte der
kleinen Kammer, dass sich die SiK-SR in ihrem Mitbericht an die APK-SR klar gegen die
Möglichkeit autonomer Schweizer Sanktionen ausgesprochen habe, da dies einen
drastischen Wandel in der Schweizer Sanktionspolitik bedeuten würde. Die SiK-SR
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erachtete die Ergänzung des Nationalrats auch in Bezug auf Rechtsstaatlichkeit und
Neutralität als problematisch. Die APK-SR sei daher mit 10 zu 2 Stimmen (bei 1
Enthaltung) dem Antrag der sicherheitspolitischen Kommission gefolgt. 
Carlo Sommaruga gestand im Namen der Kommissionsminderheit zwar ein, dass die
Änderung, die der Nationalrat vorgenommen hatte, einen Paradigmenwechsel darstelle
würde. Dieser führe jedoch zu mehr Kohärenz zwischen den Verfassungswerten der
Schweiz zur Achtung der Völkerrechte und der Menschenrechte auf der einen Seite und
der Aussenpolitik auf der anderen Seite. Mit dem UNO-Beitritt oder der kürzlich
erfolgten Übernahme der EU-Sanktionen gegen Russland habe man in der
Vergangenheit ebenso Paradigmenwechsel vollzogen, ohne dass sich diese negativ auf
die Neutralität, die Aussen- oder die Handelspolitik ausgewirkt hätten. Sommaruga
zeigte sich nicht einverstanden mit der Einschätzung der SiK-SR bezüglich möglicher
Probleme in Bezug auf die Schweizer Neutralität. Denn einerseits beziehe sich der neue
Artikel auf Personen und Entitäten, nicht auf Staaten, andererseits verhalte man sich
angesichts von schweren Völkerrechtsverbrechen ohnehin nicht neutral. Daniel
Jositsch (sp, ZH), der ebenfalls der Kommissionsminderheit angehörte, erklärte zudem,
dass derartige Sanktionen durchaus rechtsstaatlich seien. Die betroffenen Personen
hätten auf alle Fälle Beschwerdemöglichkeit, entweder bei einer Ombudstelle – wie von
der parlamentarischen Initiative Molina (sp, ZH; Pa. Iv. 19.501) gefordert – oder im
Rahmen des Verwaltungsrechts. Der im Rat anwesende Bundesrat Parmelin bat die
kleine Kammer, der Mehrheit zu folgen und den Artikel zu streichen. Der Vorschlag des
Nationalrats berge die Gefahr von Gegenmassnahmen, darüber hinaus wären
eigenständige Sanktionen ohne multilaterale Koordinierung ineffizient. Ausserdem sei
unklar, nach welchen objektiven Kriterien man die Sanktionen aussprechen würde. Der
Ständerat folgte der Empfehlung der Kommissionsmehrheit und strich den fraglichen
Artikel wieder aus dem Gesetzesentwurf. Damit schuf er eine neuerliche Differenz zum
Nationalrat, womit die Differenzbereinigung noch in der gleichen Session in eine
weitere Runde ging. 30

Da der Ständerat den vom Nationalrat geforderten Artikel zum Erlass autonomer
Sanktionen abgelehnt hatte, musste sich der Nationalrat in der Herbstsession 2022 im
Rahmen der Differenzbereinigung ein zweites Mal mit der Änderung des
Embargogesetzes auseinandersetzen. Zur Debatte stand weiterhin ebenjener fragliche
Artikel, mit dem der Bundesrat ermächtigt werden sollte, eigenständig Personen und
Entitäten, die an schwerwiegenden Verletzungen des humanitären Völkerrechts oder
der Menschenrechte beteiligt sind, zu sanktionieren. Eine knappe Mehrheit der APK-NR
empfahl der grossen Kammer, dem Beschluss des Ständerats zuzustimmen, während
eine Minderheit Molina (sp, ZH) weiterhin an besagtem Artikel festhalten wollte. Fabian
Molina warf dem Ständerat vor, die Schweizer Neutralität mit Teilnahmslosigkeit und
«völliger Indifferenz» gleichzustellen und forderte den Nationalrat dazu auf, die
Diskussion über eigenständige, personenbezogene Sanktionen weiterzuführen. 

Die Fraktionssprecherinnen und -sprecher der FDP-Liberalen, der Mitte und der SVP
drückten alle ihre Sorge darüber aus, dass ein Ja zu eigenständigen Sanktionen eine
grundlegende Veränderung der Schweizer Neutralität nach sich ziehen würde, ohne
dass eine Vernehmlassung oder eine ausführliche Diskussion über die
Neutralitätspolitik stattgefunden hätte. Mehrmals wurde von dieser Seite auch kritisiert,
dass eigenständige Sanktionen wenig wirksam seien. Bundesrat Parmelin sprach sich
ebenfalls gegen eigenständige Sanktionen der Schweiz aus, die nicht nur die
Sanktionspolitik des Landes neu ausrichten würden, sondern das Land auch stark
exponieren und dessen Neutralität bedrohen würden. Zudem verfügten die zuständigen
Stellen des Bundes nicht über die nötigen Kapazitäten, um autonome Sanktionen
umzusetzen, so Parmelin.
Dem hielten die SP, die Grünen und die Grünliberalen entgegen, dass die Schweiz eine
gewisse Verantwortung bei schweren Verbrechen und Menschenrechtsverletzungen
wahrnehmen müsse. Personen und Organisationen, die in schwerer Weise das
Völkerrecht verletzen, sollten mittels einer eigenständigen, kohärenten und proaktiven
Sanktionspolitik verfolgt werden. Der eigenständige Erlass von Sanktionen würde auch
nicht bedeuten, dass die Schweiz mit diesen Sanktionen alleine auf weiter Flur
dastehen würde. Man könne derartige Ausweitungen beispielsweise mit der EU
vorbesprechen, so das Argument der Minderheit. 

Mit 103 zu 83 Stimmen folgte der Nationalrat dem Antrag der Mehrheit und stimmte
dem Beschluss des Ständerats zu. Hauptgrund für den Meinungswandel war das
Umschwenken der Mitte-Fraktion, die bei der ersten Beratung der Revision noch die
Idee eigenständiger Sanktionen unterstützt hatte. Fraktionssprecherin Elisabeth
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Schneider-Schneiter (mitte, BL) betonte jedoch, dass man den Bundesrat mit dem Nein
nicht aus der Pflicht nehme, eine zeitgemässe Sanktionspolitik zu prüfen und verwies
auf eine hängige Motion der APK-NR (Mo. 22.3395). Mit dem Einschwenken des
Nationalrats auf die Linie des Ständerats sollte das Embargogesetz also bloss geringfügig
angepasst werden. Die Schweiz kann weiterhin nur Sanktionen der UNO, der EU und der
OSZE übernehmen. Ausgebaut werden sollte nur die Kompetenz des Bundesrats,
bereits übernommene Zwangsmassnahmen teilweise oder vollständig auf weitere
Staaten und Personen ausweiten zu können, sofern das Interesse des Landes dies
erfordert. 

In der Schlussabstimmung stimmte die kleine Kammer einstimmig für die Annahme der
Revision. Ganz anders der Nationalrat, der den Entwurf mit 118 zu 70 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) ablehnte. Die SVP, die im Verlauf der Herbstsession immer wieder die
Übernahme der EU-Sanktionen gegen Russland kritisiert und eine Rückkehr zur
integralen Neutralität gefordert hatte, wich von ihrem tags zuvor getroffenen Entscheid
ab und versenkte die Revision gemeinsam mit der SP und den Grünen. 31

Die APK-NR forderte den Bundesrat mit einem im Oktober 2023 eingereichten Postulat
dazu auf, eine umfassende Revision des Aussenwirtschaftsgesetzes zu prüfen. Im
verlangten Bericht solle der Bundesrat etwa festlegen, welche Prinzipien in den
Bereichen Menschen- und Arbeitsrechte, Eigentumsrechte und Patentschutz beim
Abschluss von neuen Abkommen eingehalten werden müssen. Weiter sollen auch die
beiden Aussenpolitischen Kommissionen mehr Informationen zu den Verhandlungen
über aussenwirtschaftliche Abkommen erhalten, insbesondere wenn sich die
Verhandlungen als schwierig erweisen. Schliesslich soll auch die demokratische
Legitimation solcher Abkommen gestärkt werden.
Eine Kommissionsminderheit um Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) beantragte, das
Postulat abzulehnen. Auch der Bundesrat lehnte das Postulat ab. Er argumentierte, dass
die Zusammenarbeit zwischen Bundesrat und Parlament in der Aussenwirtschaftspolitik
gut funktioniere; das WBF informiere die aussenpolitischen Kommissionen regelmässig
auch über die wichtigen aussenwirtschaftspolitischen Entwicklungen. Im Hinblick auf
die Prinzipien, welche in den Verhandlungen über neue Abkommen eingehalten werden
sollen, wies der Bundesrat darauf hin, dass er sich in der Aussenwirtschaftsstrategie zur
Förderung des nachhaltigen Handels im Sinne der Agenda 2030 und der
Nachhaltigkeitsziele der UNO verpflichtet habe. Schliesslich machte der Bundesrat
darauf aufmerksam, dass Verträge, die wichtige rechtsetzende Bestimmungen
enthalten, bereits dem fakultativen Referendum unterlägen. Zudem müsse für alle
Verträge, die referendumspflichtig seien, eine Vernehmlassung durchgeführt werden.
Zusammenfassend stellte der Bundesrat fest, dass der aktuelle Rechtsrahmen in der
Aussenwirtschaftspolitik nicht geändert werden müsse. Er sei jedoch bereit, in einem
Bericht zu analysieren, wie den Forderungen des Postulats ohne rechtliche Änderungen
entsprochen werden könne.
Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2023 mit dem Anliegen seiner
Kommission. Kommissionssprecherin Brigitte Crottaz (sp, VD) erläuterte, dass die APK-
NR im März 2023 eine parlamentarische Initiative mit denselben Punkten wie im
vorliegenden Postulat eingereicht hatte. Da diese Initiative bei der
Schwesterkommission keine Zustimmung gefunden habe, habe die nationalrätliche APK
beschlossen, die Initiative zu sistieren und das vorliegende Postulat einzureichen.
Brigitte Crottaz betonte, dass es im Bereich der Aussenpolitik zahlreiche offene Fragen
zur parlamentarischen Mitwirkung gebe. So sage die Bundesverwaltung seit Jahren, dass
sie eine Definition für «Abkommen mit wichtigen rechtsetzenden Bestimmungen»
vorlegen werde, dies sei bislang jedoch nicht geschehen. Darüber hinaus habe das
knappe Abstimmungsergebnis über das FHA mit Indonesien gezeigt, dass der
Bevölkerung der Einbezug von Menschenrechten, Klimagerechtigkeit und anderen
Nachhaltigkeitsanliegen in neue Abkommen ein wichtiges Anliegen sei.
Minderheitssprecher Hans-Peter Portmann liess hingegen kein gutes Haar am Postulat.
Er kritisierte die Kommissionsmehrheit scharf und bezeichnete den Vorstoss als
«parteipolitische[n] Missbrauch» durch Mitte-Links. Er argumentierte, dass er der
Revision des Aussenwirtschaftsgesetzes gegenüber offen stehe, ein entsprechender
Vorstoss aber ergebnisoffen formuliert werden müsse. Portmann gab zudem zu
Bedenken, dass einige der Punkte bereits erfüllt seien, so würden die APK bereits
regelmässig in den Sitzungen über laufende Verhandlungen informiert und konsultiert.
Nachdem sich auch Wirtschaftsminister Parmelin in seinem Votum noch einmal gegen
den Vorstoss ausgesprochen hatte, schritt die grosse Kammer zur Abstimmung. Sie
nahm den Vorstoss knapp mit mit 95 zu 89 Stimmen bei 1 Enthaltung an. Die
ablehnenden Stimmen stammten von der geschlossen stimmenden FDP.Liberalen- und
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der SVP-Fraktion. 32
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